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N’Djaména, le   

Synthèse des assises relatives aux consultations 
des forces vives de la diaspora  
Sur le Dialogue National Inclusif 

Tenues du 30 au 31 Octobre 2021 à  
L’hotel Triumph -Cairo 

Égypte  



 

Du 30 au 31 octobre 2021 se sont tenues à l'hôtel Triumph-Cairo 

des assises de consultations avec les forces vives de la diaspora 
tchadienne en Égypte dans la perspective des préparatifs  du 
dialogue national inclusif. 

  Son excellence l’ambassadeur du Tchad en Égypte Dr Hassan 

Tchanai a ouvert les travaux en insistant sur la volonté réaffirmée 
du gouvernement de la tenue du dialogue inclusif dans une 
atmosphère de cordialité tout en réitérant l’impératif de la liberté 

des participants à s’exprimer sans tabou sur tous les sujets les 
préoccupant pour un Tchad meilleur. 

 Le chef de la mission M. Brahim bin Saïd a remercié les 

ressortissants tchadiens au nom de la délégation pour l’accueil 

chaleureux réservé à la délégation du CODNI l’accompagnant. 

Il a déclaré que ces concertations ont pour but de préparer et 

d’organiser le dialogue national inclusif dans des conditions 

idoines par la création d’un cadre approprié permettant aux 

forces vives de la nation, tant de l’intérieur que de l’extérieur du 

pays, de discuter, d’identifier les problèmes et de les affronter 

pour leur trouver des solutions consensuelles, viables mais aussi 

définir une vision partagée du futur. 

 Suite à une concertation libre et démocratique un 

présidium a été élu  et deux groupes des travaux sont constitués. 

 

 

 

Membre du Présidium : 

Président:                                                Zakaria Mahamat Ahmad  

Vice Président:                                      Djibrine Abdallah Mahamat  



Rapporteur géneral :                           Saleh Adoum Hamid  

Rapporteur général Adjoint :            Sadia Sanoussi  

 

Membre du groupe 1 :  

 Président: Mahamat zain Hassan 

Rapporteur général: Alfatih Abdelrahman  

Rapporteur adjoint:  Aicha Adam  

 

Membre du groupe 2 :  

Président: Mahamat Ahmat Abdallah 

Rapporteur general: Mahamat Ibrahim 

Rapporteur adjoint: Rahma Yahya 

 

Cinq thématiques  principaux ont été débattus par les participants 

pendant  deux jours . 

Les propositions et recommandations faites par les deux groupes 

ont été soumis par le présidium aux participants et adoptées  par 

acclamation . 

La clôture est faite par Son excellence l’ambassadeur Dr Hassan 

Tchanai . 

 

 

 

 

 



  

 

Les Suggestions et les  recommandations : 

 

Thématique 1et 2 : 

 

-Garantir la justice et l'égalité entre les citoyens 

-Indépendance et equité de la justice. 

-Absence de discrimination entre les citoyens en matière de droits 

et libertés. 

-Création d'un conseil constitutionnel et/ou un conseil d,Etat qui 

fera office de mediature et emploiera les anciens pm et autres 

ministres et qui sera dirigé par un ancien Chef d’Etat . 

-Mener des actions de sensibilisation visant à banir la violence et 

la discrimination. 

-Respecter la diversité à tout point de vue . 

-Création de centres culturels dans tous les gouvernorats du pays. 

-La propriété de la terre devrait appartenir à l'État et non à des 

particuliers. 

-Contrôler le statut personnel et assurer leur exercice. 

 

Thématique 3, 4 et 5 : 

droits et libertés : 

1/ Activer le rôle des institutions avec l'importance de la 

sensibilisation aux droits et libertés. 



2/ Respecter et garantir les droits et libertés des habitants des 

zones rurales et frontalières.  

syndicats et associations. 

1/ Mettre en place des associations pour résoudre les problèmes 

qui se posent entre éleveurs et agriculteurs. 

démocratie et citoyenneté : 

1/ Les garanties légales pour les élections doivent être activées 

2/ Une éducation politique fondée sur la citoyenneté 

3/ Participation de toutes les composantes vivant de la société au 

sein des institutions étatiques. 

4/ Interdiction de créer des partis sur des bases tribales ou 

régionales. 

  

Liberté de presse : 

1/ Réglementer la liberté de la presse. 

2/ Indépendance des médias et non-discrimination. 

Traitement humain, professionnel et arbitraire : 

1/ Prendre les mesures nécessaires pour assurer l'incrimination 

des auteurs des disparitions forcées. 

2/ Offrir des garanties de justice. 

 

 

 

 



Restructuration des institutions de sécurité sociale et 

sensibilisation nécessaire pour connaître leurs services et 

procédures pour en bénéficier. 

 

Secteurs publics : 

1/ Augmenter les salaires des fonctionnaires . 

2/ Développer le secteur agricole dans les régions et exploiter 

toutes les terres arables. 

3/ Sensibilisation aux droits politiques. 

4/ Participation de toutes les composantes des forces vives de la 

société au sein des institutions étatiques . 

5/ Interdiction de créer des partis sur des bases tribales ou 

régionales. 

6/ Création d'un ministère ou d'une autorité supérieure qui 

oeuvrera  un bilinguisme effectif . 

Les recommandations générales ont été approuvées par les 

participants et formulées par le présidium . 

-Relier les grandes villes aux petites villes grâce à un réseau 

routier moderne. 

-Réhabilitation et formation continue des cadres nationaux. 

-Inclusion de l'éthique dans les programmes scolaires. 

-Encourager les parents à inculquer l'esprit de fraternité, de 

citoyenneté et de patriotisme. 

-L'État doit définir les valeurs les plus élevées et la morale 

publique et élaborer une stratégie pour les mettre en œuvre. 

-Création d'un organe de contrôle. 



-Mettre en place un organisme pour surveiller les internautes et 

punir ceux qui causent la sédition via les réseaux sociaux. 

-La création de collèges militaires nationaux pour établir l'armée 

nationale. 

- limiter les rôles des autorités traditionnelles.  

-Limiter les rôles des autorités traditionnelles, et prendre en 

compte l'attribution aléatoire des terres. 

  

 

 

Le Caire                                        31/10/2021 

  

 

 

Le chef de la mission n:3 

Brahim Ben Said  

 

Membres de la de la délégation : 

- Dr. Abderrahim Younous Ali 

- Dr. Zaroua Oumar Aboubakar 

 


